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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapporteur: M. Christian Luscher 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission législative a traité le projet de loi cantonale sur le service 
civil lors de ses séances du 23 novembre, 7 décembre et 21 décembre 2001. 

Elle a auditionné Mme Martine Brunschwig Graf, cheffe du Département 
des affaires militaires, M. Jacques Hämmerli, du Département des affaires 
militaires, M. Yves Perrin, directeur du marché du travail près le DEEE,  
Mme Hélène Beuze, juriste de Manpower, M. Samuel Werenfels, directeur de 
l’Office central du service civil et, enfin, M. Christian Brunier, l’un des 
auteurs du projet de loi. 

Le rapporteur tient d’emblée à souligner, pour répondre à M. Christian 
Brunier, qui s’est cru autorisé à se répandre dans la presse à propos du 
caractère « folklorique » des débats de la commission, que l’ensemble des 
commissaires a traité ce projet avec sérieux et intégrité, dans le respect du 
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serment prêté. C’est ce respect qui a manqué au député Brunier pour avoir à 
tort donné un avis erroné sur des débats auxquels il n’a pas participé. 

Lors de ses travaux, la commission s’est tout d’abord penchée sur la 
question de savoir si le projet était conforme au droit fédéral en tant qu’il 
visait à promouvoir le service civil plus qu’à informer d’éventuels civilistes.  

Toutefois, les commissaires se sont vite rendu compte que la question 
principale que voulait traiter ce projet de loi était le manque allégué 
d’informations données aux candidats au service civil. 

Or, sur ce point, l’unanimité s’est faite pour admettre que l’information 
était très largement diffusée et se trouvait à la disposition de toute personne 
désireuse d’effectuer le service civil. 

Le rapporteur de majorité joint au présent rapport le courrier de 
Mme Martine Brunschwig Graf, conseillère d’Etat chargée du Département 
des affaires militaires, daté du 14 décembre 2001 et qui est particulièrement 
éloquent sur des informations dont le conscrit dispose avant même sa 
18e année. Il en ressort qu’avant même d’entrer à l’école de recrue, le 
conscrit dispose à quatre occasions au moins de renseignements sur la 
possibilité d’accomplir un service civil. 

Lors de son audition, M. Werenfels, directeur de l’Office central du 
service civil, a expliqué, tableaux à l’appui (ceux-ci ont été adressés au 
Service du Grand Conseil), que Genève possède la plus grande proportion de 
civilistes en Suisse, ajoutant que le canton se trouvait en 3e position quant 
au nombre de personnes choisissant cette option. Il a ajouté que le projet 
Armée 21 qui entrera en vigueur probablement cette année encore sera plus 
transparent et plus efficace, précisant encore que les lacunes d’informations, 
à supposer qu’il en existe encore, seront mieux comblées par la démarche 
fédérale que par le projet de loi genevois. A raison de l’entrée en vigueur du 
nouveau concept fédéral, M. Werenfels a relevé que le projet genevois n’était 
pas nécessaire et arrivait ainsi trop tard. 

La commission a également analysé la question du subventionnement 
accordé aux associations engageant des civilistes. Elle a obtenu de Mme Hélène 
Beuze, juriste de  Manpower, une liste complète des établissements de Genève 
reconnus comme établissements d’affectation pour le service civil (cette liste se 
trouve au Service du Grand Conseil). Lors de l’audition de Mme Beuze, les 
commissaires ont appris que les établissements d’affectations versent aux 
civilistes 5 F plus une indemnité de repas et de logement de 33 F par jour, ce 
qui représente environ 1000 F par mois. Par ailleurs, les civilistes sont couverts 
par l’assurance militaire. Mme Beuze d’ajouter que les établissements dont les 
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charges ne sont pas couvertes à 50% par des dons et des subventions doivent 
reverser une participation à la Confédération d’environ 25 F par jour. En 
définitive, peu d’établissements doivent payer cette rétrocession, M. Werenfels 
précisant à ce sujet que 28% des associations remboursent à la Confédération 
une participation s’élevant à 14 F par jour. 

A la lumière des explications fournies, la majorité des commissaires a été 
d’avis que tant les éventuels civilistes que les associations bénéficiaient déjà 
à Genève d’une information adéquate. De surcroît et si par impossible il 
fallait retenir des défaillances dans le système d’information, la majorité des 
commissaires est d’avis que le projet Armée 21 comble parfaitement 
d’éventuelles lacunes. Elle partage sur ce point l’avis de M. Werenfels, 
directeur de l’Office central du service civil. 

S’agissant de la subvention destinée à des établissements d’affectation 
disposant de faibles moyens financiers, la majorité de la commission est 
d’avis que le Grand Conseil a la possibilité d’inscrire cette subvention dans 
le budget sans qu’il soit nécessaire d’adopter le projet de loi ici discuté. Il a 
d’ailleurs été relevé que la subvention de 100 000 F a été reconduite dans le 
budget depuis 1998 et ce sans aucun problème. 

En définitive, loin de se montrer hostile au service civil, la majorité de la 
commission a fait le constat objectif que l’information en la matière était déjà 
satisfaisante et qu’elle serait encore améliorée par le projet Armée 21. Elle a 
dès lors considéré que seule restait à traiter la question du subventionnement 
qui n’était pas de sa compétence, mais de celle de la Commission des 
finances, relevant qu’en toute hypothèse la subvention était reconduite depuis 
4 ans sans qu’il soit nécessaire d’y consacrer une loi spécifique.  

Dans ces conditions, Mesdames et Messieurs les députés, l’entrée en 
matière a été refusée par cinq non (2 L, 1 R, 1 PDC, 1 UDC) contre quatre 
oui (1 AdG, 2 S, 1 Ve), de sorte que nous vous invitons à confirmer la 
décision de la Commission législative. 

 
Annexes :  
– courrier de Mme Martine Brunschwig Graf adressé aux membres de la 

Commission législative le 14 décembre 2001 
– extrait de la brochure « Participer » 
– courrier de M. Samuel Werenfels adressé à la Commission législative le 

10 janvier 2002 
– courrier de Mme Hélène Beuze adressé à la Commission législative du Grand 

Conseil le 9 janvier 2002 (les annexes sont à disposition au Service du Grand 
Conseil). 
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Projet de loi cantonale sur le service civil 
(8541) 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1  Généralités 
Dans le respect du droit fédéral, le canton met en œuvre et soutient 
activement le service civil, tel qu’instauré par la loi fédérale sur le service 
civil (LSC), du 6 octobre 1995. 
 

Art. 2  Devoir d’information 
1 Le canton informe clairement et objectivement chaque personne appelée à 
effectuer son service militaire de l’existence du service civil, de ses 
conditions d’admission et de ses modalités de mise en œuvre. 
2 Le canton informe les associations et autres mouvements œuvrant dans le 
champ d’activité de l’article 4 LSC de la possibilité de pouvoir recourir à des 
civilistes et des conditions à remplir.  
 

Art. 3  Soutien aux établissements d’affectation 
Chaque année, le Grand Conseil alloue dans le cadre du budget une 
subvention pour soutenir l’engagement de civilistes par des établissements 
d’affectation disposant de faibles moyens financiers. 
 

Art. 4 Affectations à l’Etat et auprès des entités subventionnées 
Le canton veille à ce que des affectations de civilistes au sein de 
l’administration et des entités subventionnées puissent se faire.  
 

Art. 5 Mise en œuvre 
Le Conseil d’Etat est chargé de l’application de la présente loi. 
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Date de dépôt : 21 février 2002 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapporteure: Mme Loly Bolay 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Préambule 

La Commission législative a accordé 2 séances et demie pour traiter le 
PL 8541 sur le service civil.  

Il est fort regrettable que le PL 8541 n’ait pas reçu toute l’attention qu’il 
mérite. 

En effet, la majorité de la commission avait décidé dès la première séance 
que le sort de ce PL allait très vite être réglé.  

Pourtant, le PL 8541 soulève deux problèmes importants : d’une part, le 
manque d’information sur le service civil, et, d’autre part, son 
subventionnement. 

En refusant l’audition de M. Philippe Grant, membre fondateur de la 
Permanence Service Civil, la droite a donné dès le départ un signe clair de sa 
volonté de ne pas entrer en matière sur le PL 8541, signé pourtant par 
certains députés de l’Entente (dont un haut gradé de l’armée). 

Il est rare qu’une commission décline la demande d’une personne qui 
souhaite être entendue, fait singulier qui mérite d’être souligné dans ce 
rapport. 

 

Historique 

Depuis 1996, la loi fédérale sur le service civil permet à celui pour qui 
l’accomplissement d’un service militaire pose un problème de conscience 
d’accomplir, à la place de ses obligations militaires, un service de 
remplacement en faveur de la communauté. Ce service civil, d’une durée de 
1,5 fois la durée du service militaire refusé, s’effectue auprès d’institutions 



PL 8541-A 18/20 

 

d’utilité publique, actives notamment dans le domaine de la santé, du social, 
de la protection de l’environnement ou encore de l’aide au développement. 

Le service civil concerne aujourd’hui une petite minorité des jeunes 
appelés à effectuer leur service militaire. Actuellement, et selon les chiffres 
obtenus auprès de la Permanence Service Civil, moins de 2% des recrues 
déposent une demande d’admission au service civil. 

Afin d’être admis, il faut démontrer que, pour des motifs religieux, 
éthiques ou de non-violence, l’accomplissement du service militaire poserait 
un grave conflit de conscience. C’est ainsi que les gens admis à faire du 
service civil sont fréquemment, en raison de leurs convictions, des personnes 
motivées par le fait de se mettre au service de leur prochain ou de la 
collectivité. 

Alors que nombreux sont ceux qui déplorent que les jeunes n’ont plus 
d’idéaux et s’enferment dans un individualisme proche de l’égoïsme, il existe 
une (petite) partie de la jeunesse qui souhaite retrousser ses manches pour se 
mettre à la disposition de personnes âgées ou d’autres jeunes en difficultés, 
ou pour travailler auprès de toxicomanes ou de requérants d’asile, voire pour 
participer à des nettoyages de forêts ou pour intervenir lors de catastrophes 
naturelles, pour ne prendre que ces exemples. Cette jeunesse-là mérite 
assurément d’être prise au sérieux et d’être soutenue dans ses démarches ! 

Or, beaucoup de jeunes qui ne savent pas qu’ils peuvent servir la société 
autrement sont aujourd’hui réduits soit à tout tenter pour se faire réformer – 
pour raisons médicales ou psychiques – soit, pour certains, à refuser tout 
compromis, quitte à devoir affronter la justice militaire.  

On constate aujourd’hui justement que beaucoup trop de jeunes qui ne 
souhaitent pas s’engager dans l’armée ignorent tout simplement l’existence 
d’une telle alternative. Preuve en est le sondage effectué par la Permanence 
Service Civil début 2000 auprès de tous les jeunes hommes du canton, âgés 
de 18 ans.  

En effet, sur les 206 questionnaires reçus en retour, 74% indiquaient que 
les personnes interrogées avaient bien entendu une fois parler du service 
civil, mais 81% d’entre elles ne se sentaient pas du tout ou pas suffisamment 
informées. De plus, fait important à mentionner, près de 60% des jeunes 
indiquaient avoir de l’intérêt à servir différemment la communauté, le cas 
échéant via le service civil. 

Le PL 8541 demande donc, à son article 2, que le canton informe 
clairement et objectivement chaque personne appelée à effectuer son service 
militaire de l’existence de celui-ci.  
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Le Conseil d’Etat lui-même déplore le fait que trop souvent on confonde 
encore service civil et protection civile, et, dans son point de presse du mois 
de juillet, reconnaissait le manque d’information dans ce domaine. Dans la 
lettre qu’il a adressée au conseiller fédéral Pascal Couchepin, le Conseil 
d’Etat souligne à cet égard qu’il serait utile d’introduire dans la loi fédérale 
une disposition relative à l’information destinée à présenter au public le 
service civil, à l’instar de ce que le PL 8541 prévoit !  

La spécificité de l’information que le canton offrirait tiendrait au fait 
qu’elle ne serait plus distillée au compte-gouttes par les militaires chargés de 
la journée d’information et du recrutement, mais qu’elle parviendrait enfin à 
toutes les futures recrues, et qu’elle serait claire, complète et objective. De ce 
fait, les jeunes intéressés pourraient par avance réfléchir aux alternatives en 
jeu, et se préparer à faire le meilleur choix pour eux et pour la société, sans 
que de nombreux mois ou années s’écoulent (et que, pour prendre un 
exemple très fréquent, ils décident en cours d’école de recrues ou même plus 
tard de laisser tomber l’armée, avec tous les gaspillages que cela implique en 
termes humain et financier).  

 

Travaux  

Lors de son audition, M. Samuel Werenfels, directeur de l’Office central 
du service civil à Berne, a confirmé le bien-fondé de la démarche du Conseil 
d’Etat, et a certifié la complémentarité du PL 8541 avec le projet du Conseil 
fédéral qui prévoit, dans la proposition d’Armée 21, d’introduire dans la loi 
une obligation d’informer sur le service civil.  

M. Werenfels a d’ailleurs ajouté que le Conseil fédéral reconnaissait le 
déficit d’information dans ce dossier.  

 

Subventionnement 

En qui concerne le deuxième aspect du problème, à savoir le 
subventionnement, dans sa séance du 20 février 1998, le Grand Conseil a 
adopté la motion 1144, qui demande dans son invite au Conseil d’Etat que 
celui-ci prélève sur les crédits non dépensés en 1997 du Département 
militaire la somme de 100 000 F, montant destiné à soutenir financièrement 
les associations qui souhaitent engager un civiliste. 

En 2000, c’est un amendement au budget qui a permis d’allouer la même 
somme. 

Or, en ce qui concerne l’année 2002, rien n’a été prévu.  
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Il faut savoir que c’est l’Office cantonal de l’emploi qui est mandaté pour 
attribuer cet argent. 

Actuellement, 29 associations reçoivent une petite aide qui leur permet 
d’engager un civiliste. On mentionnera entre autres : Agora, Caritas, 
Emmaus, le CSP, l’association Réalise, la Virgule, la Croix-Rouge 
genevoise, le Groupe Sida Genève, Pro Juventute, Médecins sans frontières, 
l’Organisation mondiale contre la Torture.  

Lors du sondage effectué par le Comité d’examen de demandes mis en 
place par l’Office cantonal de l’emploi, il en a résulté que les associations 
sondées relèvent que le soutien financier accordé avait été déterminant dans 
leur décision d’engager un civiliste. 

Sept d’entre elles estiment que ce soutien a été décisif pour le maintien de 
leurs activités et pour leur développement.  

Il n’est nul besoin ici de rappeler le sérieux du travail social et de 
proximité que ces associations accomplissent à Genève. 

D’ailleurs, dans notre canton, on le sait, le nombre de civilistes est 
important. 

Pour les jeunes qui ne se reconnaissent pas dans l’armée, mais qui 
souhaitent effectuer un travail d’utilité publique, l’intérêt de faire son service 
civil au sein de ces associations répond à un réel besoin. 

 
Remarques 

Contrairement à ce qui a été dit, le but n’est pas de pousser les jeunes à ne 
pas faire leur service militaire, ni de renforcer le subventionnent 
d’associations, mais bien de ne pas perdre des forces vives qui, faute de 
pouvoir accomplir un service civil dans leur canton, seront accueillis à bras 
ouverts par d’autres. 

Enfin, en cette période d’augmentation du chômage ce peut être aussi, 
pour quelques-uns, un facteur d’intégration dans la vie professionnelle, ne 
serait-ce que par la connaissance du marché local de l’emploi. 

Il serait assez extraordinaire que cette assemblée prenne le contre-pied du 
Conseil fédéral sur le sujet, alors même que nous savons pertinemment que 
celui-ci est plutôt réservé lorsqu’il s’agit d’intervenir dans un sens 
quelconque d’une diminution des prérogatives militaires.  

C’est pourquoi j’invite les députées et députés de ce Grand Conseil à une 
plus grande clairvoyance, et à voter ce projet de loi. 

D’avance, la rapporteure de minorité vous remercie. 




